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Les oiseaulogues sont des hommes d'affaires
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Le Soleil. Andre Boucher

Tant d'immobilisations coûteuses auront-elles créé une manne d'emplois proportionnelle en l'an 2000? Si oui, bravo! Sinon, les Québécois resteront pauvres au plan financier et miséreux au chapitre de la qualité de la vie...

Où va le port de Québec?
A l'heure où les ports canadiens, 

hormis ceux du Québec, font des profits, 
alors que les exportations vers l'Orient 
passent de plus en plus par les ports du 
Pacifique et qu'un super-port céréalier 
verra le jour à Gros-Cacouna, où va et à qui 
appartient le port de Québec?

Dans un document de 50 pages à 
1 intention du Conseil régional de dévelop­
pement de Québec (CRDQ), le sociologue 
Lionel Robert pose ces questions et met en 
doute la viabilité d'un complexe industria- 
lo-portuaire à Beauport et/ou à Lauzon, 
d'ici l'an 2000, compte tenu de l'improbabi­
lité que la zone métropolitaine de Québec 
puisse, d'ici là, se structurer en un 
véritable pôle de croissance ou de dévelop­
pement économique au pays.

Anarchie et déclin
Bien qu’elle lui apparaisse éminem­

ment souhaitable, une telle avenue s’avère 
illusoire dans la mesure où les principales 
étendues qui la sous-tendent, depuis une 
décennie, sont incohérentes, contradictoi­
res, dénotent une absence de planification 
régionale, masquent une tendance cana­
dienne à la concentration portuaire au 
centre (Toronto), à l’-uest (Vancouver) ou 
dans l’est (Maritimes), pendant que perdu­
re "l’incurie" ou le mutisme de l'Etat 
québécois en cette matière.

Essentiellement en déclin depuis 1870, 
le havre local n’est plus qu’un port de 
transit Sa performance se trouve handica­
pée par la faiblesse de son "hinterland" 
(arrière-pays) industriel: pas d’industrie de 
pointe, une région consommant plus qu'el­
le ne produit une économie de services 
dont deux éléments ’moteurs”, le tourisme 
et le fonctionnarisme, déclinent ou sta­
gnent eux aussi au profit de Montréal et de 
Hull. Au surplus, la décentralisation admi­
nistrative du Québec n’augure rien de bon 
pour sa capitale.

Même dans la perspective d'un Québec 
indépendant, les activités industrielles, sur 
la Rive-nord, auront tendance à se margi­
naliser davantage alors que la spécialisa­
tion industrielle de la Rive-sud "n’est pas 
en soi liée au développement d'un comple­
xe industrialo-portuaire". Robert prévoit 
que la rivalité entre les deux rives pourrait 
reproduire l'ancienne opposition Ottawa- 
Hull d’avant la Commission de la capitale 
nationale.

Jacques 
dumais

Qui sont les 
"oiseaulogues"

Les défenseurs d'un complexe indus­
trialo-portuaire sont une poignée d’hom­
mes d'affaires de la Chambre de commerce 
de Québec. Après avoir permis ou partici­
pé au développement immobilier tant 
décrié au centre-ville, par le biais de leur 
instance politique au pouvoir, le Progrès 
civique, voilà qu’ils cherchent à réaliser, 
depuis 1974, leurs intérêts par l’intermé­
diaire de la Société Inter-Port de Québec 
(SIQ). Avec la bénédiction de l’Etat québé­
cois, en l’absence de tout débat régional, 
celle-ci favorise surtout la Rive-nord et 
boude les institutions démocratiques com­
me la Communauté urbaine de Québec 
(CUQ>...

On l’aura deviné, Lionel Robert est 
membre du Rassemblement populaire de 
Québec. Il a même préparé le mémoire 
soumis, en novembre dernier, par ce parti 
d’opposition à la Commission fédérale 
environnementale sur le projet de dévelop­
pement des battures de Beauport. Il est 
temps, dit-il, que les groupes populaires 
locaux ne se limitent plus aux questions 
d aménagement mais abordent l’économie 
globale, trop longtemps laissée sous la 
coupe des seuls affairistes.

A son avis, ces affairistes rêvent en 
couleurs. Plus que les environnementalis- 
tes inquiets, ce sont les véritables ‘oiseau­
logues’’ des battures tonitruant un concept 
peu articulé qui, s’il achoppait comme tant 
d autres projets portuaires antérieurs, tra­
hirait de nombreuses attentes de la part 
des travailleurs en plus d’hypothéquer 
gravement l'environnement et l’économie 
de toute une région.

Panacée des 
grands projets

Lionel Robert souligne que les projets

avancés de développement industrialo- 
portuaire se partagent en deux catégories: 
des petits projets, liés à quelques multina­
tionales déjà présentes à Québec, projets 
qui créent relativement peu d'emplois; un 
ou deux gros projets dont la réalisation 
reste très "aléatoire" si l’on tient compte 
du fait que l’aluminerie de Saint-Augustin 
a déjà "calé" une fois et que le terminal 
méthanier prévu à Lauzon est encore loin à 
1 horizon.

La nouvelle panacée de l'heure, depuis 
le départ des conteneurs du CP, réside 
dans un terminus forestier. Du reste, 
l'Association des propriétaires de navires 
du Saint-Laurent faisait valoir, cette se­
maine, la manne pan-québécoise qui en 
résulterait Mais Robert constate que ses 
promoteurs attendent que "les gouverne­
ments s'impliquent beaucoup financière­
ment" (une facture de $30 millions), au 
profit de la Reed Paper qui menaçait, en 
1977, de fermer son usine Canadian Glas- 
sine...

On a aussi parlé d'un complexe agro­
alimentaire monopolisé par des multina­
tionales déjà en place, Unitank Ltée, les 
Industries Ledden Ltée et la compagnie 
Bunge. Gérante des silos à grains du Vieux 
Port, cette dernière a, elle aussi, menacé 
de quitter la région avant que le fédéral ne 
décide de l'aider à améliorer ses galeries 
de chargement. La mise sur pied d’un 
moulin à farine et d'une usine de tritura­
tion d'oléagineux ne créeraient que 35 et 
42 emplois, draineraient encore des fonds 
publics en plus de polluer un secteur 
portuaire "déjà fortement pollué".

Quant au complexe naval projeté au­
tour de la Davie de Lauzon, Lionel Robert 
se demande comment on peut le dévelop­
per sur la base des seuls "contrats politi­
ques" alors que les prévisions du marché 
sont assez sombres concernant la construc­
tion de navires, entre 1980 et 1990 et que la 
tendance d'Ottawa dans ses immobilisa­
tions profite surtout aux ports des Mari­
times.

Une aluminerie et un port de transbor­
dement pour méthaniers sur la Rive-sud 
assurerait en partie le redressement éco­
nomique régional grâce à sous-traitance et 
aux retombées sur l’emploi. Toutefois, 
l'Office de planification et de développe­
ment du Québec (OPDQ) concluait, l'an 
dernier: "...leurs chances de réalisation 
demeurent plutôt minces actuellement et

sont reliées à des politiques nationales 
assez complexes en ce qui concerne l’élec­
tricité et le gaz naturel."

"On comprend mal, commente Robert, 
que, sans plus d'analyse, la SIQ et l’OPDQ 
recommandent de faire des immobilisa­
tions pour un projet qui se présente sans 
aucune probabilité de réalisation. Encore 
une fois, on met la charrue devant les 
boeufs!"

Des erreurs coûteuses
Une telle absence de planification a, 

dans un passé récent, suscité des immobili­
sations portuaires aujourd'hui erronées ou 
caduques dont la population pâtit: le 
développement accéléré des battures de 
Beauport; l’installation de "L'Aigle d'Or" 
à Saint Romuald; l'implantation d’un ter­
minal de conteneurs et de réservoirs 
pétroliers à l'Anse-aux-Foulons.

Aménagé en 1970, agrandi en 1973, le 
terminus de CP Navigation n'existe plus en 
1979 mais nécessita la construction du 
boulevard Champlain dans le fleuve, bar­
rant à tout jamais 1 accès direct au 
Saint-Laurent et toute possibilité d'aména­
gement de l’espace à des fins récréatives.

Transférées de Limoilou à Sillery, 
entre 1940 et 1960, les bidons pétroliers... 
embellissent les lieux. En 1967, le rapport 
Dancose sur l’expansion à l’est du port de 
Québec suggérait de les relocaliser. Au 
contraire, on en a construit d'autres de­
puis. Désonnais, il est question de les 
déménager à Saint-Romuald au coût de... 
$46.7 millions.

Dû au dynamisme et à l'initiative de 
cette municipalité la "Golden Eagle" a 
choisi, selon les experts, le site ’’le moins 
valable” pour sa raffinerie qui s’intégre 
peu aux activités régionales.

Après coup, on a jugé 
qu’au sud de l’autoroute 20, loin du fleuve 
et de l’espace résidentiel, l”'Aigle d'Or” 
aurait eu de plus grandes possibilités 
d’expansion...

Dès lors les yeux des promoteurs 
portuaires se tournent vers Beauport alors 
qu'une compagnie américaine de pétrole 
projette, puis se ravise, de construire un 
dépôt maritime et une éventuelle raffi­
nerie pour concurrencer "Aigle d'Or”.

On construit l'autoroute Dufferin- 
Montmorency, la gare de triage du CN, les

27 réservoirs d’Unitank. Suite logique, 
selon Robert, "des études démontrent 
maintenant que les battures ne sont pas 
propices à un vaste développement indus­
trialo-portuaire, axé sur la...pétrochimie". 
Aujourd’hui, la solution de rechange se 
retrouve à Lauzon-Beauport, un complexe 
relié par 1 île d’Orléans. D’autres immobi­
lisations à court terme?

Après avoir engouffré des millions en 
infrastructures à Beauport. Québec et 
Ottawa consultaient la population "après- 
coup ", 1 automne dernier. "Où va-t-on?” 
conclut Lionel Robert dans son document 
intitulé "Le port de Québec et l’économie 
de la zone métropolitaire de Québec". 
Exploratoire, son texte soulève plus de 
questions qu’il n'apporte de réponses.

Sus à la "logique 
de zigzag"

". il apparaît clairement que le déve­
loppement du port de Québec est détermi­
né par un ensemble de "courants” écono­
miques et politiques qui parfois se renfor­
cent, parfois se contredisent, mais dont la 
direction est rarement favorable au déve­
loppement du port. Au niveau économique, 
autant les choix de port des armateurs que 
les localisations des industriels obéissent à 
la loi de la concentration. Quand une 
multinationale s'installe à Québec, il sem­
ble que cette décision vienne après bien 
des concessions opérées par l'Etat L’atti­
tude de ce dernier face au développement 
du port de Québec reste fondamentalement 
déterminée par des choix qui défavorisent 
Québec, même s’il autorise des études ou 
des aménagements (dragage, battures) qui 
semblent indiquer une volonté d’interven­
tion positive. A la limite, la récupération 
d’une contestation écologique (à Beauport) 
peut servir de rationalisation à l’arrêt d'un 
programme d aménagement et de dévelop­
pement qui, jusqu'ici, a suivi une logique 
de zigzag..."

Robert affirme que le schéma d'aména­
gement préliminaire de la région 03 
préparé par l’OPDQ, l'an dernier, ne remet 
pas en cause la mainmise d’une petite élite 
locale sur l’économie régionale. Tant 
qu'un débat régional n’aura pas lieu, que 
la CUQ n’aura pas plus de pouvoirs 
d’intervention, que les municipalités n'a­
bandonneront pas leurs rivalités de clo­
cher, le déclin d'un port et de sa région 
s’accentuera d'ici l’an 2000..,

De sursis en sursis depuis 1870
"Les beaux jours du port de 

Québec étaient révolus depuis les 
années 1860-1870. Les aménage­
ments portuaires de l'Anse-aux- 
Foulons, érigés dans les années 
30. le transfert des opérations de 
l'immigration puis l'arrivée de 
containers, ne laissèrent aucun 
espoir de reprise d'activités inten­
ses au Vieux Port L’aménagement 
des battures de Beauport vient de 
le confirmer définitivement”

11 y a un an, une brochette de 
ministres fédéraux, réunis en vi­
tesse à l'hôtel de ville de Québec, 
vibrent de nostalgie à la lecture 
de ce chapitre de l'histoire du 
Vieux Port de Québec qu'ils vont 
convertir en musée et rendre 
accessible à la population, d’ici 
quatre ans, au coût de $42 mil­
lions. A l'époque, les rumeurs 
d'élections fédérales au prin­
temps ou à l'été s'accréditent 
Malheureusement pour les politi­

ciens pressés, le premier ministre 
Pierre Trudeau les reporte à cette 
année...Qu'à cela ne tienne puis­
qu'on vient de confirmer la réali­
sation du port de Gros-Cacouna.

L'âge d’or du havre local 
débute en 1806 alors que le blocus 
continental de Napoléon contre 
l'Angleterre oblige celle-ci de 
s’approvisionner en bois dans le 
premier port de la colonie cana­
dienne. L'entrée massive d'immi­
grants engendre un boom du trafic 
maritime, stimule la construction 
navale et le marché d'exportation. 
Soixante ans plus tard, au terme 
de la guerre de sécession améri­
caine, le port de Québec se trouve 
disloqué du grand ensemble an­
glo-américain. De 1920 à 1940, le 
commerce du grain permettra une 
croissance importante mais Qué­
bec continue à décliner par rap­
port aux havres de Montréal et des 
Grands Lacs.

La région de Québec "n'a 
jamais réussi à s'accrocher pleine­
ment à l'économie plus prospère 
du centre (canadien); elle a par 
contre réussi à éviter le marasme 
économique de tout l'Est..Aujour­
d'hui, l'évolution de la technolo­
gie maritime qui met davantage 
l'accent sur des navires qui ne 
pourront remonter en amont, vient 
redonner à Québec un nouvel 
espoir de retrouver une vocation 
maritime qui devrait lui permettre 
de renouveler sa base indus­
trielle”.

Cette opinion véhiculée, en 
novembre, par la Chambre de 
commerce et d'industrie du 
Québec métropolitain ne soufflait 
mot de l'avènement du super-port 
de Gros-Cacouna qui permet une 
plus grande marge de manoeuvre 
maritime...dans l’Est Le Soleil, André Boucher

Lionel Robert, auteur de l'étude "Le pert de Québec et l'économie de la zone 
métropolitaine de Québec”.
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-L'enseignement au Québec

Situation troublante
veur de l'enseignement individuali­
sé repose sur une analyse des 
recherches faites aux Etats-Unis et 
sur une foule de données empiri­
ques recueillies pendant les cinq 
ans au cours desquels le professeur 
Bégin a expérimenté un système 
d'enseignement individualisé pour 
enfants de 9, 10 et 11 ans.

Est-il utopique de croire que 
tant d'élèves pourraient bien réus­
sir? Yves Bégin soutient que les 
êtres humains diffèrent très peu les 
uns des autres en ce qui concerne 
1 intelligence et l'aptitude aux ap­
prentissages scolaires Les différen­
ces de rendement que l'on constate 
entre les élèves seraient attribua­
bles non pas tant à des différences 
d'intelligence et d'aptitudes, mais 
surtout à l'histoire personnelle que 
connaît chaque être humain dans sa 
famille et à l'école

Selon le chercheur de 1TNRS, il 
faudrait déduire de cela que l’orga­
nisation actuelle de l’enseignement 
scolaire serait la principale respon­
sable des différences individuelles 
de rendement scolaire. Aussi dé­
nonce-t-il le caractère collectif de 
l’enseignement comme la cause 
majeure de l'inefficacité et de 
l'aliénation qui en résulte.

"Pourquoi faut-il individualiser 
l'enseignement?, demande-t-il. 
Parce que l'enseignement collectif 
comporte des déficiences graves 
qui lui sont inhérentes. L'enseigne­
ment collectif s'avère incapable de 
tenir suffisamment compte de l'his­
toire de chaque individu."

Les déficiences
Quelles sont ces déficiences de 

l'enseignement collectif que signa­
le le professeur . gin7

Une de ces faiblesses est d'en­
gendrer l’échec scolaire. Or, l'échec 
répété a des conséquences incalcu­
lables, puisque l’élève fait ainsi 
l'apprentissage d'un sentiment 
d'incompétence, d'incapacité, d'i­
nefficacité à apprendre.

Autre déficience grave de l'en­
seignement collectif: les jugements 
sur les performances de l’élève — 
par l'intermédiaire surtout du bul­
letin de notes — incitent ce dernier 
à adopter le verdict de l'école à son 
sujet à se méfier de sa propre 
évaluation à lui.

"Le procédé utilisé est subtil, 
écrit l'auteur H consiste à dévelop­
per chez l étdiant l'attitude mentale 
de toujours accorder une très gran­
de importance aux jugements qui 
comparent ses performances à cel­
les de ses pairs et à considérer 
comme secondaires les jugements 
fondés sur la valeur objective de ses 
performances. L’étudiant se voit 
constamment rappeler la position 
qu'il occupe dans le groupe auquel 
il appartient à l'occasion de chaque 
échec et de chaque réussite, comme 
si cette référence au groupe ajou­
tait quelque chose à sa performan­
ce ou en diminuait la valeur."

Les jugements qui accompa­
gnent l'échec scolaire atteignent le 
moi de l’élève. "11 existe, dit l'au­
teur. des indications à l'effet qu’u­
ne perception négative chez l’élève 
de ses propres capacités scolaires 
risque de s'accompagner d une dé­
térioration de l'estime de soi com­
me personne... L'enfant peut diffici­
lement éviter de prendre à son 
compte le jugement que l'école 
porte sur lui, non seulement comme 
apprenant mais aussi comme per­
sonne."

Ces conséquences graves inci­
tent à considérer le système scolai­
re québécois d’un oeil très critique 
et sévère. Après la lecture du livre 
d'Yves Bégin, on réalise que ce 
système engendre l'inégalité.
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de l'excellence de façon habituelle, 
non pas en raison de l'absence de 
qualité des apprentissages, mais 
parce que ces élèves sont constam­
ment jugés sur des pré-requis que 
le système scolaire lui même les 
empêche d acquérir ou de bien 
posséder."

L’enseignement
individualisé

Pour remédier à la situation, le 
chercheur de l'INRS propose l'en­
seignement individualisé qui per­
met à chaque élève d'aller à son 
propre rythme et de posséder au fur 
et à mesure toutes les notions 
requises à chaque étape de rensei­
gnement Il croit qu ainsi l'école 
pourrait conduire à l'excellence 95 
pour 100 des élèves, comparative­
ment au maigre 20 pour 100 des 
élèves qui réussissent bien.

Cette prise de position contre 
l'enseignement collectif et en fa-

M. Yves Bégin, chercheur à l'Institut national de la recherche scientifique et auteur du livre "L’individualisation 
de l'enseignement: pourquoi?”

de la recherche scientifique (INRS), 
Yves Bégin formule l'hypothèse que 
c'est dans le caractère collectif de 
l'enseignement scolaire qu'il faut 
chercher la cause de l'incapacité de 
l'école de conduire la majorité des 
élèves à l’excellence.

Le caractère collectif de l’en­
seignement empêche 1 instituteur 
de s'assurer que chaque élève pos­
sède les notions requises pour 
passer à l’étape suivante de l'ensei­
gnement A chaque étape, des élè­
ves ne réussissent pas à posséder 
toutes les notions requises. C’est 
dire qu’au fur et à mesure que 
1 année scolaire avance un nombre 
grandissant d'élèves de la classe 
végètent et traînent dans les rangs 
de la médiocrité.

"En raison de cette dynamique 
inhérente à l'enseignement collec­
tif, dit le professeur Bégin, l’évalua­
tion des performances est faussée 
dans l'esprit de tous les acteurs de 
la scène scolaire. La majorité des 
élèves de la classe se trouve exclue

On se demande parfois pour­
quoi si peu d'élèves accèdent à 
l'excellence à l'école, alors que 
l'immense majorité navigue dans 
les eaux de la médiocrité.

Un livre "L'individualisation 
de l'enseignement: pourquoi?", dû 
à la plume d'Yves Bégin, répond à 
cette question en apportant une 
solution au problème. La situation 
de l'enseignement au Québec, telle 
que la décrit l'auteur, est troublan­
te et ce n'est pas sans un sentiment 
de révolte que l'on prend conscien­
ce des implications cachées de 
notre système d'enseignement

Chercheur à l'Institut national
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sondage gallup

Partis politiques: la majorité 
des Canadiens sont indifférents

Au début de décembre, le Gal­
lup a interrogé les Canadiens sur 
les liens qui les attachent à un parti 
politique. Dans l'ensemble. 21 pour 
100 ont répondu qu ils se sentaient 
très près (sept pour 100) ou assez 
près (14 pour 100) d'un parti parti­
culier et 22 pour 100 se sont classés 
comme "sympathisants" à l'un 
quelconque des partis en présence. 
Mais la majorité (55 pour 100) ont 
décliné tout intérêt personnel pour 
l’un ou l'autre des partis politiques 
canadiens.

A l'échelle régionale, la propor­
tion de ceux qui se sentaient pro­
ches d'un parti spécifique ou en 
sympathie avec lui variait de 29 
pour 100 en Colombie Britannique à 
60 pour 100 au Québec

Ceux qui voteraient libéral <58 
pour 100) ou néo-démocrate (53 pour

luü) sont plus enclins à sentir un 
certain attachement à un parti que 
les partisans conservateurs (37 pour 
1001 Chez les indécis actuellement 
ou ceux qui refusent de répondre 
comment ils voteraient aux élec­
tions fédérales, un sur sept prétend 
n'avoir aucune prédisposition pour 
un parti spécifique

Ce sondage a été effectué en 
utilisant un échantillonnage de 
1,029 adultes pour des interviews à 
domicile dans tout le Canada, 
échantillonnage assez étendu pour 
donner des résultats précis à quatre 
points près, 19 fols sur 2a

La question était la suivante: 
"Vous sentez vous vous même pro­
che d'un parti politique particulier, 
si oui. estimez-vous être lié de très 
près i) cc parti, ou assez près, ou 
vous jugez vous comme un simple 
sympathisant?"

Très Ou 
assez

Sympathisant Pas du tout Indécis

Nationale
Régionale

21 22 55 2

Atlantique 21 17 60 2
Québec 19 41 37 3
Ontario 19 15 65 2
Prairies 27 20 49 4
Pacifique
Préférence
partisane

21 8 67 4

Libérale 29 29 40 3
Conservatrice 27 20 i 53 X

Néo-démocrate 
Indécis, refuse de

31 22 • 44 3

répondre 9 19 71 3

x Moins de un pour 100
xx tvi rubrique "autres partis” recueille une trop petite 
portion des réponses pour être examinée séparément

Ah! ces fins 
de session...

La pause des Fêtes terminée, la 
scène parlementaire reprendra gra­
duellement vie la semaine prochai­
ne, avec la tenue de trois commis­
sions parlementaires, portant res­
pectivement sur la constitution, le 
projet de loi 84 concernant l'assu- 
rance-maladie et les engagements 
financiers du gouvernement La 
semaine suivante, une autre com­
mission reprendra l'étude du projet 
de loi 110 relatif à l’industrie de la 
construction.

Les projets de loi 84 et 110 sont 
avec le projet 116 concernant la 
mise en marché des produits agri­
coles, ceux que le gouvernement 
entend faire adopter à la reprise 
des travaux parlementaires propre­
ment dits, le 6 février.

Profitons de cette accalmie 
pour revenir un peu en arrière, soit 
sur la dramatique soirée du 21 
décembre, qui devait être celle de 
la fin de la session et qui fut en fait 
celle d'un ajournement de la 3e 
session.

Le leader parlementaire du 
gouvernement, M. Claude Charron, 
a fait tout un plat parce que 
l’opposition refusait de siéger une 
fois encore durant toute la nuit 
pour adopter en catastrophe tout le 
programme législatif. Il a accusé 
l'opposition d avoir manqué à la 
parole donnée, de refuser de colla­
borer, suggérant même au premier 
ministre de retarder les élections 
partielles, pour la punir!

Il n'y avait pourtant pas là 
matière à drame, non plus qu’il n'y 
en a à ce que l'Assemblée nationale 
reprenne le collier dès le début de 
février.

Quelques jalons
La réforme parlementaire est 

l'un des secteurs où le gouverne­
ment actuel traine de la patte, en 
dépit de bonnes intentions maintes 
fois exprimées quand le Parti qué­
bécois formait une opposition à la 
fois vaillante et vigilante. Il n'en a 
pas moins posé quelques jalons qui 
constituent un acquis et sur les­
quels il faut s'appuyer pour aller 
plus loin.

Ainsi, le règlement à l'essai 
pour la session en cours prévoit 
notamment que:

• le débat sur le message inau­
gural ne dure pas plus de vingt 
heures et celui du budget, quinze 
heures;

• l’Assemblée nationale ne siè­
ge plus le vendredi, mais les séan­
ces du mardi au jeudi sont plus 
longues, de sorte que l'Assemblée 
siège autant d'heures qu'aupara- 
vant;

• sauf en cas d’urgence, l'As­
semblée ne peut siéger du 24 juin 
au 7 septembre, ni du 22 décembre 
au 31 janvier;

• un projet de loi présenté en 
juin ou en décembre ne peut être 
adopté durant cette môme période, 
sauf à la suite d'une motion d’ur­
gence;

• la séance du vendredi matin 
est remplacée par l'étude d'une 
question avec débat entre un dé­
puté de l'Opposition et un ministre.

Tout cela est de bonne venue et 
mérite de rester inscrit au règle­
ment de I Assemblée.

Séances nocturnes
Il y a en revanche un autre 

article qui devrait être modifié

avant que l'Assemblée ne se lance 
tête baissée dans un autre mara­
thon d'ajournement ou de fin de
session.

Il prévoit que l'Assemblée peut, 
en juin et en décembre, siéger du 
lundi au vendredi inclusivement, 
"de jusqu’à ce qu’elle décide de 
s'ajourner", avec suspension pour 
les repas du midi et du soir.

C est en se prévalant de cet 
article litigieux que M. Charron a 
pu faire siéger les députés durant 
plusieurs nuits consécutives, en 
décembre, espérant ainsi passer à 
travers le menu législatif qu'il 
s’était tracé. Il comptait probable­
ment sur la fatigue et la tension de 
l’opposition pour l’avoir à l'usure. 
Son stratagème a bien failli réussir, 
mais à quel prix!

Le gouvernement n’a qu'à s'en 
prendre à lui-même s'il fut obligé 
de faire du marchandage et du troc, 
pour ne pas dire du chantage, pour 
tenter de se dépêtrer d'un engorge­
ment inextricable Lui qui jetait les 
hauts cris quand, dans l'opposition, 
on faisait siéger l'Assemblée de 
nuit, n'a rien trouvé de mieux que 
d'utiliser la même médecine du 
rouleau compresseur. Bien sûr, les 
libéraux aussi ont fait siéger les 
députés après minuit, mais ils n'ont 
pas poussé l'impudence jusqu'à 
faire entreprendre l'étude de pro­
jets de loi à une heure aussi indue.

Est-ce ainsi que l'on pense bien 
informer la population et redorer le 
blason terni du Parlement? Est-ce 
ainsi que l'on respecte le droit à la 
dissidence, tel qu'il doit s'exprimer 
par l'opposition?

Si le règlement sessionnel doit 
être modifié, et il doit l'être, que ce 
soit pour interdire les séances 
nocturnes, après minuit, même 
quand il y a urgence. A moins d'être 
des robots, les députés qui ont fait 
douze à quinze heures d'ouvrage 
méritent quelques heures de repos, 
sans compter le personnel auxiliai­
re, qui en a marre de l'esclava­
gisme.

Balises à la fièvre
Comme bien des députés ont 

retrouvé l'usage de la parole, de­
puis que les caméras de télé sont 
installées au Salon bleu, il est 
encore plus important de poser des 
balises à la fièvre des fins de soirée 
et d'éviter les folichonneries.

L'un des objectifs du gouverne­
ment était de faire en sorte que le 
calendrier sessionnel soit sembla­
ble à celui des collégiens. A la 
bonne heure! Il y a des cours en 
soirée, certes, mais bien peu, à ce 
que je sache, entre minuit et huit 
heures du matin Si l’on veut que 
les citoyens s’intéressent aux dé­
bats et les suivent de près, ce n’est 
pas en siégeant jusqu'à six heures 
du matin, même sous les caméras, 
que l'on fera la preuve de son 
sérieux. Tout au contraire.

A Québec, la tradition veut que 
l'Assemblée proroge ses travaux la 
veille de Noël et les reprenne en 
mars. Mais rien n'interdit qu'une 
session parlementaire se termine 
en février ou mars et qu'une autre 
commence dès le lendemain ou 
quelques jours plus tard. C’est ainsi 
que l'on procède à Ottawa et ail­
leurs. et personne ne s'en porte 
plus mal.

C'est ainsi que l'on fera cette 
année à Québec. Et pourquoi pas? 
Qu'il y ait moins de hâte et de 
précipitation dans les travaux ses- 
sionnels, moins de tordage de bras 
dans les négociations entre les 
leaders parlementaires, une meil­
leure planification et un étalement 
du calendrier, ce serait un jalon 
important sur la voie de la réforme 
parlementaire.

La cadence infernale et la bous­
culade du mois dernier reprendra 
en juin, à moins que, d'ici là, le 
gouvernement apprenne à mettre 
fin aux indigestions chroniques du 
Parlement québécois.
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d'expérience et d'habitude de con­
duite.

Aller dire à un jeune en 
"party" le vendredi soir, au volant 
de la bagnole du paternel, qu'il a 
une chance sur 13 d'y laisser sa 
peau, il y a de bonnes chances qu'il 
réplique qu'il a plutôt 12 chances 
de revenir en vie!

C'est justement en tenant 
compte de ce raisonnement qu un 
groupe de chercheurs vient de 
remettre au ministère des Trans- 
-ports une volumineuse étude intitu­
lée "Les jeunes Québécois et les 
accidents de la route".

Ce document détonne un peu — 
et c'est justement ce qui le distin­
gue des tonnes de papier publiées 
jusqu'à maintenant — en emprun­
tant à la sociologie, à la psycholo­
gie, à l'économie.

Les révélations qui en décou­
lent sont non moins alarmantes, 
mais "l'enveloppe" est différente: 
on parle maintenant de psychologie 
routière, de suX-représentativité 
des jeunes, dans ce tableau morbi­
de que constituent les statistiques 
d'accidents routiers.

Une société adulte
L'apogée de la révolution tran­

quille, la crise énergétique, la lutte 
à l'inflation, le chômage sont autant 
de facteurs qui font qu'on avait 
perdu de vue les jeunes depuis sept 
ou huit ans.

Les jeunes ne forment plus que 
20 pour 100 de la société québécoi­
se. Ils vivent dans un monde qui 
vieillit rapidement, car la grande 
revanche des berceaux est difiniti- 
vement terminée.

"Le Québec est devenu, note 
I étude en identifiant l'un des prin­
cipaux facteurs sociaux, une société 
adulte et le phénomène jeunesse 
n'existe pius en tant que sous- 
culture cohérente et influente au 
sein d'une société (comme c'était le 
cas il y a à peine 10 ans). Le jeune 
est redevenu le citoyen sans statut, 
sans rôle précis, en état d’attente et 
de "préparation” avant l'intégra­
tion au monde adulte”.

Aussi, pour lui, l’obtention d'un 
permis de conduire signifie son 
billet d'admission dans les "ligues 
majeures". Selon la législation ac­
tuelle, il acquiert ce droit à l’âge de

16 ans et il doit se comporter 
comme quelqu'un en pleine maturi­
té du jour au lendemain.

Pourtant, l'étude qu a en mains 
le ministère des Transports démon­
tre, recherches et chiffres à l'appui, 
que c'est là ramer à contre-courant. 
Rappelons-nous un moment Guy 
Lafleur à ses premiers coups de 
patin chez le Canadien: Dieu qu'il 
était gauche, tendu, nerveux! La­
fleur est bourré de talent, mais c'est 
grâce aussi à l'expérience acquise, 
qu'il est devenu le merveilleux 
hockeyeur que l’on admire aujour­
d’hui.

C'est un peu comme conduire 
un véhicule. Les quelque 595,000 
jeunes de 15-24 ans qui détiennent 
un permis de conduire au Québec, 
dont la moitié possèdent leur 
propre voiture, conduisent peu jus­
tement, réservant surtout leurs sor­
ties en fin de semaine, en soirée.

En 1978, il y avait environ 1,9 
millions d'automobiles de promena­
de immatriculée
, dont 241,000 véhicules étaient 
détenus par les jeunes de 16-24 ans, 
le groupe 20-24 ans en possédant à 
lui seul 88 pour 100 du total.

A l'image de leurs aînés, les 
jeunes gens sont toutefois des con­
sommateurs frénétiques, les Québé­
cois ayant une nette propention 
pour tout ce qui roule: motos 
(155,461 en circulation comparative­
ment à 77,302 en Ontario en 1975, 
pourtant une province plus peu­
plée), tondeuses, motoneges, etc.

L'automobile chez les jeunes 
est l'apanage du mâle, surtout pour 
le grupe d’âge de 20-24 ans. Les 
jeunes, contrairement à la croyance 
populaire, possèdent proportion­
nellement plus de véhicules neufs 
que leurs aînés.

Mais, qui est donc le jeune 
Québécois en 1979? L étude le dé­
crit comme étant un etudiant, un 
"drop-out", un chômeur ou un 

employé du secteur tertiaire (entre­
prises de transport et de communi­
cation, commerces, compagnies de 
finances et d'assurances, adminis­
tration publique, services en géné­
ral, etc). Le jeune Québécois est 
relativement instable et comme la 
majorité des citoyens, il est un 
urbain.
Suicides déguisés%?

Pourquoi diable en meurt-il

autant sur les routes? C'est que, 
d'abord, à cause de sa personnalité 
propre, le jeune conducteur québé­
cois est plus téméraire et plus 
impulsif. Les jeunes, comme le 
révèle d'aiileurs l'étude, meurent 
de façon violente, car, comme on 
dit. chaque fois qu'ils sont impli­
qués dans un accident, ça compte!

Autre observation plus trou­
blante encore: selon nombre de

spécialistes, une certaine propor­
tion des accidents mortels routiers 
chez les jeunes, sont des suicides 
déguisés. L'hypothèse serait encore 
plus fondée pour les accidents 
mortels n'im?liquant qu'un seul 
véhicule (dérapage, obstacle percu­
té, etc.), surtout chez les garçons.

Le ministère des Transports a, à 
tout le moins, un bon outil en mains 
pour jeter les bases d une nouvelle

politique de sécurité routière. Com­
me l'alcool reste la première, cause 
d'accident chez les jeunes usagers 
de la route, il y aurait peut-être lieu 
de repenser, comme dans plusieurs 
autres pays du globe les heures 
d'ouverture et de fermeture des 
"débits de boisson",

Ca fera pas mourir les bras­
seurs de houblon et la Société des 
alcools!

jacques
dallaire

Combien de fois entend-on dire 
de quelqu'un qui décède dans la 
quarantaine: Pauvre lui, il est mort 
dans la fleur de l’âge.

Que penser alors des jeunes qui 
continuent à se tuer sur les routes à 
un rythme effarant et qui n'ont 
même pas eu le temps de 
s’é?anouir%? A tout le moins, ils 
meurent en bonne santé...!

Il est toujours bète, à 80 ans 
comme à 20 ans, de se tuer sur les 
routes et il est inquiétant de consta­
ter que notre société industrielle, 
dite évoluée, semble considérer les 
accidents mortels comme un phéno­
mène irréversible.

De?uis 75 ans, le monde de 
1 automobile a pourtant profondé­
ment modelé nos sociétés, en plus 
de devenir rapidement le plus 
solide bastion économique du conti­
nent. Mais, l'homme n'a pas encore 
trouvé moyen de dompter les 
chevaux-vapeurs.

C’est rendu au point qu'on se 
résigne presque à admettre comme 
normal que les jeunea de 15 à 24 
ans revendiquent à eux seuls 35 
pour 100 de tous les accidents fatals 
au Québec, alors qu'ils ne détien­
nent que 20 pour 100 des permis de 
conduire.

Les campagnes 
de sécurité

Au fil des années, on a bien 
lancé ça et là diverses campagnes 
dites de sécurité en agitant des 
slogans comme "Une chance sur 
13", "Revenez en vie, quelqu'un 
vous attend”, "Attachez donc vos 
ceintures, ça vous fera pas mourir", 
"La personne avant toute chose".

A l'usage cependant, on se rend 
compte que c'est autant de coups 
d'épée dans l’eau, si l'on veut 
atteindre les jeunes. Ces messages 
n’ont souvent le mérite que de 
convaincre ceux qui possèdent plus

Quand les jeunes sont oubliés...

L'intégration, ça se prépare
annemarie
voisard

L'intégration, ça se prépare!

On ne décide pas du jour au 
lendemain qu’on abolit les "classes 
spéciales" et qu’on regroupe tous 
les enfants dans un même local.

Certains le font; mais ce n'est 
pas de l'intégration. Il faut parler 
plutôt de cohabitation ou "d'inté­
gration sauvage", comme la quali­
fie Mme Nicole Ranger-Durocher, 
un des membres du Comité provin­
cial de l'enfance inadaptée (CO- 
PEX). Encore actuellement Mme 
Durocher partage son temps entre 
la Commission des écoles catholi­

ques de Montréal (CECM) et le 
ministère de TEducation, où elle 
s'intéresse à l'application de la 
politique d'intégration que dépo­
sait, avant Noël, le ministre de 
l'Education, M. Jacques-Yvan 
Morin.

"L'intégration est viable seule­
ment si on change les mentalités", 
observe Mme Durocher qui ne peut 
s empêcher de craindre un retour à 
la situation qui existait, il y a 20 
ans, dans les écoles de 
rang... "ces écoles a aires ouvertes 
intégrées", comme s'amuse à les 
désigner M. Michel Paradis, le 
directeur de l'école Sacré-Coeur à 
la Commission des écoles catholi­
ques de Québec (CECQ).

Le jeu du pendule
Il y a aussi un équilibre à 

respecter, poursuit le directeur de 
l ecole Sacré-Coeur qui, pour mieux 
expliciter sa pensée, utilise l'image 
du jeu du pendule... Jusqu'à récem­

ment, le bon maître était celui qui 
mettait les faibles à la porte pour 
ne garder que les plus forts. Au­
jourd'hui, la tendance va à l'in­
verse. Le bon maître devient celui 
qui garde dans sa classe les cas 
difficiles.

Pourtant — et là-dessus tout le 
monde s’entend — on ne pourra 
jamais réussir à intégrer tout le 
monde. Il restera toujours des en­
fants pour qui la "classe spéciale" 
ou même "l’école spéciale" restera 
la solution. Pensons, par exemple, 
aux multi-handicapés ou à ceux que 
la déficience mentale a sérieuse­
ment marqués.

Le ministre de l'Education re­
connaît le droit de ces enfants 
gravement handicapés à une éduca­
tion de qualité, appropriée à leur 
état. Il dit aussi, dans son énoncé de 
politique, que les services de­
vraient être accessibles à l'inté­
rieur du système public d’éduca­
tion. Ce n'est pas toujours le cas 
actuellement. Les enfants atteints

d'autisme, par exemple, ne peuvent 
compter sur l’école publique pour 
obtenir les services qui leur se­
raient nécessaires.

Il faut des ressources
On peut souhaiter que les pla­

ces laissées libres par les enfants 
réintégrés dans les classes réguliè­
res permettront d'accueillir d'au­
tres clientèles jusque là négligées. 
Mais il est probable qu'on se 
heurtera alors à un problème de 
ressources humaines et finan­
cières.

Cette même difficulté revient 
d'ailleurs très souvent dans les 
conversations quand on parle d’in­
tégration. Ainsi, tout le monde est 
d'accord pour qu'il ne soit plus 
nécessaire d identifer, pour fins 
budgétaires, les élèves en diffi­
culté. Mais est-ce que le ministère 
de l’Education ne risque pas de 
profiter de cet assouplissement des 
normes pour faire avaler des coupu-
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100,000enfanta "spéciaux" 
à l’école, de Tout le monde
res budgétaires? Les directions d'é­
coles s'inquiètent.

Tous ceux qui pratiquent ac­
tuellement l'intégration doivent 
s'imposer des heures de travail 
supplémentaires. Si on devait en 
plus leur imposer une diminution 
de ressources l'entreprise ne serait 
plus possible.

Ce n’est pourtant pas le person­
nel qui manque... surtout à Québec 
où des dizaines d'enseignants sont 
mis en disponibilité chaque année 
à cause de la baisse de clientèle. 
Mme Elisabeth Glazier, directrice 
de l'école élémentaire Chanoine- 
Côté, à Vanier, est d'avis que tous 
ces enseignants en quête de travail 
devraient être récupérés et impli­
qués dans le projet d'intégration.

On pourrait même envisager la 
formation d'équipes itinérantes qui 
iraient sur place, dans les régions, 
offrir des services aux enfants en 
difficulté. Cette solution aurait l'a­
vantage d'éviter à des enfants, déjà 
handicapés, les longs trajets en 
autobus.

Au ministère de l'Education, on 
n'est pas à priori contre cette idée 
d'équipes itinérantes. Il va falloir 
inventer”, reconnaît M Maurice 
Lessard, responsable du dossier 
adaptation à la direction générale 
des réseaux. Mais, il y a bien sûr 
toutes la question des coûts...

Si c'était à refaire?
Quoi qu'il en soit, et malgré 

toutes les difficultés rencontrées, 
tous ceux qui ont tenté lexpérience 
de l'intégration se disent satisfaits.

"Si c'était à refaire, on recommen­
cerait."

C'est vrai même à l'école Saint- 
Albert (CECQ) où l'intégration de 27 
enfants sourds a été faite très 
rapidement en septembre 1977, 
Même si les enseignants auraient 
souhaité être mieux préparés, ils 
ont trouvé l'expérience positive 
pour tout le monde. Certains 
de leurs élèves ont pu réinté­
grer leur milieu et ils poursuivent 
cette année leur scolarité dans 
l'école de leur localité. L'évolution 
de l'attitude des autres enfants, 
face à leurs camarades handicapés, 
parle aussi en faveur de l'intégra­
tion. D’abord réticents et mal à 
l'aise, les enfants se sont progressi­
vement habitués à vivre ensemble 
si bien qu à la fin de l année la 
surdité n apparaissait plus comme 
un problème.

Tous les enseignants qui intè­
grent dans leur classe des enfants 
en difficulté ont des expériences 
heureuses à nous raconter. "Dans 
la vie on ne choisit pas ses voisins, 
pourquoi devrait-il en être autre­
ment à 1 école’” demande René 
Bérubé, le directeur de l'école 
Commandeur-Desjardiens à Sainte- 
Thérèse-de-Lisieux.

Il faut donner sa chance à 
1 enfant", insiste Elisabeth Glazier 
qui n'hésite d'ailleurs pas à 

faire le ménage” du dossier de ses 
élèves pour ne garder que le bilan 
scolaire.

Et pour le reste, "faisons-leur 
confiance!" L’enfant qui se sent 
apprécié, respecté, aimé surtout, 
s en tire mieux qu un autre moins*
choyé.
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Alerte au Québec devant la maladie du pin
par Claude TESSIER

Les scientifiques et les forestiers 
de l'Est du Canada ont été mis sur un 
pied d'alerte en 1979 à la suite de la

découverte d’une maladie qui menace 
sérieusement plus de 300.000 acres de 
plantations de pins dans l'Est du 
Canada.

La maladie est causée par un
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champignon, le chancre scléroderrien, 
identifié vers 1964 dans les forêts 
naturelles et observé de plus en plus 
par la suite. La situation s'est ag­
gravée brusquement l'an dernier 
quand on a découvert au Québec la 
présence de la souche européenne du 
chancre scléroderrien. Cette souche, 
plus virulente que les autres, peut 
ruiner une plantation et une forêt de 
pins en quatre ou cinq ans; elle 
n’épargne pas les arbres adultes.

La maladie au Québec a été identi­
fiée dans une plantation de 10,000 pins 
rouges et de 4,000 épinettes blanches 
du rang 2 du canton Elgin, dans le 
comté d'Huntingdon. Visiblement, el­
le origine de l’Etat de New York et de 
lEtat du Vermont où elle fait rage 
depuis quelques années; le chancre a 
détruit irrémédiablement des planta­
tions de pins qui remontent à la 
Seconde Guerre mondiale.

Agriculture Canada a mis sous 
quarantaine cette plantation tandis 
qu'elle dépêchait des équipes de thé­
rapeutique et de prévention. Elles ont 
taillé et brûlé des semis affectés et les

branches malades. C’est le seul moyen 
de lutter efficacement contre ce nou­
veau fléau forestier. Les fongicides 
sont efficaces mais demandent des 
applications répétées au cours de 
l’année. Cela est coûteux et difficile.

Au cours de 1979, le ministère des 
Terres et Forêts du Québec et celui de 
Environnement Canada vont surveiller 
étroitement les plantations québécoi­
ses en bordure de la frontière améri­
caine pour élaguer les arbres et les 
sources d'infection. Un demi-million 
d'arbres seront soumis à un examen.

L’importance du danger pour le 
Québec est mis en relief quand on 
considère que depuis 1942, 150 mil­
lions de pins rouges, de pins gris et de 
pins sylvestres ont été distribués par 
l Etat québécois, 100 millions d'entre 
eux ont été plantés par 15,000 proprié­
taires de boisés privés, le reste l'étant 
sur les terres publiques.

M. Gilles Lachance, le nouveau 
chef du service des inventaires des 
insectes et des maladies des arbres au 
Centre de recherches forestières des 
Laurentides à Sainte-Foy, ne cache

pas son inquiétude après avoir visité 
les forêts de pins des Etats voisins. 
"C'est comme si la foudre était tombée 
sur ces arbres", dit-il. "Les arbres 
sèchent sur place." La moitié de l'Etat 
de New York est déjà sous quaran­
taine.
Du pain pour les scientifiques

Les mécanismes de développe­
ment et de propagation de la maladie 
font l'objet de recherches intenses en 
particulier du côté américain. Selon le 
Dr André Lavallée, pathologiste fores­
tier au Centre des Laurentides à 
Sainte-Foy, la maladie se manifeste 
par une brûlure des pousses annuelles 
et la mort du bourgeon l'année suivan­
te, Sur le pin rouge, les aiguilles 
prennent d'abord une teinte brun 
chocolat puis passent au brun argenté. 
Les pousses rougissant à partir des 
branches inférieures. Le champignon 
continue d’envahir la branche puis le 
tronc jusqu'à une hauteur d’un mètre. 
Dans le cas de la souche européenne, 
plus virulente, il s'attaque aux divers 
niveaux de l'arbre. Le champignon a 
une croissance optimum à basse tem­
pérature.

Pour le moment, on ne peut pré­
dire le rythme de propagation que 
prendra ( épidémie au Quebec. Cela 
dépendra des moyens de lutte mis en 
oeuvre II y a des plantations impor­
tantes de pins sur les deux rives du 
Saint-Laurent, de la Gaspésie à 1 Ou- 
taouais, avec des grandes plantations 
dans les régions de Drummondville, 
Nicolet, Rimouski, Portneuf, Norman- 
din et l'Outaouais.

Le ministère des Terres et Forêts a 
fourni depuis dix ans des millions de 
plants à croissance rapide pour reboi­
ser les terrains sablonneux et appau­
vris. Hélas, une trentaine de planta­
tions ont été touchées récemment par 
des semis infectés provenant de pépi­
nière. Il s'agit du chancre habituel et 
non celui de la souche européenne.

"11 y a des choses que les gens vont 
devoir comprendre, a dit au SOLEIL 
M. Denis Lachance. Si on plante des 
arbres, si on fait du reboisement, on 
crée ainsi un milieu artificiel. Comme 
dans les cultures, il faut s'occuper des 
plantations forestières, les visiter, les 
travailler, les surveiller et non se 
contenter de les regarder pousser."

K
De rudes moments pour 
la forêt québécoise
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Les forêts de pins de l'Etat de New York succombent à une maladie causée 
par un champignon dit "de souche européenne" et qui menace maintenant 
les pins du Québec. Le premier foyer d'infection au Canada a été identifié à 
Huntingdon, au Québec. Il origine des Etats-Unis.

Décidément, la forêt québécoise 
passe par de durs moments. Non 
seulement les forêts naturelles ne sont 
pas épargnées mais également les 
plantations qui ont fait l’objet de 
grands efforts depuis le début des 
années 1960.

C'est le cas du chancre scléroder­
rien du pin qui menace maintenant les 
pins gris, les pins rouges et les pins 
sylvestres.

On connait déjà les ravages consi­
dérables causés depuis cinq ans par la 
tordeuse des bourgeons de l'épinette. 
Les moyens de lutte souvent lancés à 
grands déploiements, n'ont permis que 
des résultats ponctuels devant l'éten­
due du fléau de la tordeuse.

De leur côté, les ormes de la 
plaine du Saint-Laurent ont essuyé les 
assauts de la maladie hollandaise. Elle 
n'est pas encore sous contrôle.

On constate aussi en certains en­
droits le dépérissement des érables. 
Les causes ne sont pas encore formel­
lement identifiées. Certains préten­
dent que la pollution de l air et du sol 
n’est pas étrangère à ce dépérisse­
ment.

La spongieuse, une chenille venue 
des Etats-Unis, mine aussi le feuillage 
de nombreuses essences au Québec. 
La maladie corticale du hêtre a tra­
versé maintenant les rives du Saint- 
Laurent pour s'attaquer aux boisés de 
hêtres de la rive nord.

Les pathologistes forestiers en ont 
plein les bras. C'est d’autant pins 
inquiétant qu'ils sont une dizaine au 
Québec. "Et il n’y a pas de relève", 
déclarait en octobre à ' Québec Scien­
ce" M. André Lavallée, alors chef du 
Service de l'inventaire des insectes et 
des maladies des arbres au Centre des 
Laurentides, à Sainte-Foy. "Tout ce 
qu’on peut faire, c'est de parer au plus 
pressé. Les recherches sont orientées 
vers les espèces de champignons les 
plus dévastatrices, celles qui occasion­
nent les pertes économiques les plus 
importantes.”

Quant aux gestionnaires forestiers, 
ils s'arrachent déjà les cheveux pour 
savoir comment on va pouvoir récu­
pérer tous ces bois morts sur pied.
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Voici ce qui arrive à une pousse de 

pin quand elle est attaquée par le 

chancre scléroderrien. La brûlure a 
été photographiée à Duchesnay, en 
1977.

futurologie
La vache mécanique

IAFP) — II s agit d une 
curieuse machine qui trans­
forme en une substance co­
mestible les herbes qu elle 
traite. On I appelle "la vache 
mécanique '. Peut-être sera-t- 
elle utilisée, dans quelques 
années, comme moyen de pro­
duire les protéines dont les 
populations du monde ont be­
soin. Elle pourra traiter her­
bes et arbustes qu ils soient 
de la jungle, des pampas, ou 
de la toundra.

Dictionnaire
électronique

(AFP) — Dans quelques 
mois, et en particulier, lors­
que vous voyagerez, peut-être 
aurez-vous avec vous ce pe­
tit calculateur de poche élec­
tronique qui n'est en fait 
qu'un dictionnaire de lan­
gues. Cet appareil, produit 
par la compagnie américaine 
Lexicon, fonctionne grâce à 
des modules-mémoires ehar- 
geables qui contiennent un 
vocabulaire de 1,500 mots et 
expressions courantes en six 
langues. Il suffit de taper sur 
les touches de la machine un 
mot d'une de ces six langues 
pour voir aussitôt défiler sur 
un petit écran lumineux ses 
cinq autres équivalents. Pour 
l’instant, les langues enregis­
trées par le lexique sont 
l'anglais, le français, l'espa­
gnol, l'allemand, l'italien et 
le portugais. Mais la compa­
gnie Lexicon envisage 
d augmenter son répertoire 
de plusieurs autres langues 
dés l'année prochaine Ce 
polyglotte électronique, bap 
fisc LK-3000 est vendu $225 et

brefs
Météorologie
mondiale

(NY Times) — Il est mainte­
nant connu sous le nom de 
"Global . Il s agit d un pro­
gramme expérimental en mé­
téorologie auquel participent 
147 pays. Il réclame des équi­
pements aussi varié* que so­
phistiqués el I implication 
d une foule de techniciens et 
scientifiques. Le programme 
sise à étudier en profondeur 
les océans et I atmosphère et à 
réaliser la plus importante 
banque de données météorolo­
giques jamais accumulées jus­
qu à maintenant II en coûtera 
environ $500 millions pour 
mener à terme ce programme 
qui fournira plus de 40.000 
Informations quotidienne-

chacune de ses mémoires 
coûte $65.

Les séismes
(AFP) — La prédiction des 

séismes pourra d ici peu se 
faire de façon plus précise 
grâce à une méthode nouvelle 
mise au point par un sismolo­
gue japonais. F.lle consiste à 
l’observation de ta modifica­
tion de la composition des gaz 
s échappant à la surface de la 
terre. Le professeur Ryuichi 
Sugisaki. de l’université de 
Nagoya, a constaté que des 
secousses, suffisamment for­
tes pour être ressenties par 
des humains étaient précé­
dées par un accroissement 
puis, une baisse du pourcenta­
ge d hélium et d azote par 
rapport à T argon. Cette nou­
velle méthode, combinée aux 
observations sismiques tradi­
tionnelles. permettra de pré­
voir les séismes avec une plus 
grande précision.

Alcootest
(PA) — "La baloune" com­

me on dit souvent, ou l'analy­
seur d'haleine qu’on connait 
aujourd'hui est sur le point 
d'être remplacé. Quoique 
peu de détails soient actuel­
lement disponibles, on peut 
d'ores et déjà dire qu'un 
analyseur d’haleine miniatu­
risé sera bientôt disponible. 
On le dit plus précis que 
l'appareil actuellement utili­
sé et d'opération plus facile. 
Il a été mis au point par le 
professeur Jean Lefeboulet, 
directeur de 1 Institut d'al­
coologie à I hôpital de Beeè- 
tre. On prévoit qu'il devien­
dra le détecteur numéro un 
de l'ivresse au volant partout 
dans le monde

menL On utilisera pour ce 
faire 10 satellites. 50 navires 
de recherches, 110 avions, 300 
ballons et 300 bouées en plus 
d'un nombre important d'ins­
truments de mesure les plus 
divers.

Insémination
artificielle

(NY Times) — Savez-vous 
que l'insémination artificiel­
le est pratiquée chez les 
humains depuis au-delà de 
200 ans? La première inter­
vention du genre pratiquée 
en Amérique le fut aux Etats- 
Unis en 1RR4 La méthode est 
maintenant à la source de la 
naissance d'environ 10,000 
enfants chaque année

association 
des collèges 
du québec (æq)

1979-1980

Colleges privés reconnus par le ministère de 
l'Education
Collèges prives dispensant l'enseignement 
collégial couronné par le diplôme d'études 
collégiales (D.E.C.) du ministère de l’Education

1. RNORÊ-GRASSET MONTRÉAL HJMIM3 tOOt, boui Oema/ie est (614) 381-4293

2. COLLÈGE f RINÇAIS MONTREAL H2T 2M6 185. rue fai'mount ouest (514) 272-0754

3. JEANDE BREBEUf MONTREAL K3T ICI

4. LASALLE'

3200. ch. de la Côte Ste-Cafhenne (514) 342-1320

MONTRÉAL M3G 1*7 
POINTE < LAIRE M9S 409

Centre-Vide 
Cjrnpus Sytyia-Gtl*

?0t î\ eue 0*ummon<J 
14 S rue Cartier

(5i4) 6*2-36:i
(' * 4) €96-2064

5. I ASSOMPTION L ASSOMPTION XK 1G0 270. bout L Ange-Gardien (514)689-5621

6. MARGUEFITEBOURGEOVS MONTREAL M3Y 1V9 4873, avenue Westmount (514)487-2420

7. MAAIANOPOLIS MONTREAL KIM <W!

8. MARIE VICTORIN MONTREAL M1G2J6

9. NOTRE OAME SECRETARIAL SCHOOL MONTREAL H1H1G8

38HO, Céte des Neiges (514) 931-6792

7000 rue Marie-Victonn

2330, rue Sherbrooke ouest

(514) 3250150 

(514) 935-2531

10. O'SULLIVAN MONTREAL H3G TZ2 1191. de la Montagne (514) 666-4622

11. SAfMT JEAttVIANNEV MONTREAL MIC 189

12. TECCART (INSTITUT) MONTREAL H1W 1G4

12.630. bout. Gomn est (514) 648-3821

3155, rue Hochelaqa (514) 526-2501

13. VINCENT D INOV MONTREAL H?V 2T3 200. îvetHje Vmcenf-D irdy (514)270-3133

14. BART (COLLÈGE) QUEBEC GIR'AZ

15. LEVIS LEVIS G6VSKI

751. Côte (f Abraham (418) 522-3906

9. rue Mgr-Gosui (418)837-4544

16. MÈRICIQUCBlü GIS ICI 755. chemm Satnî-Louis

17. NOTRE OAME DE FOV CAP ROUGE. OUEBCC GCA IKO

18. OUÊBEC (LE PETIT SEMINAIRE OE) QUEBEC GIR4R7

5000. rue Saint-Fétu

1. rue de la fabrique C P 460

(418)683-1591

(418)872-8041

(418)692-3981

19. SAINT-AUGUSTIN (SEMINAIRE) CAP ROUGE QUÉBEC GOAIKO 4830. rue Saml-Fê'n (418)872-0954

20. SAINT GEORGES (SÉMINAIRE OE) SAINT-GEORGES(Benjce) G5V 3GI lCSS.TI6.Rue (418) 228-0896

21. SHERBROOKE (SÉMINAIRE DE) SHERBROOKE JIM IL6 195. rue Marquette C P 790 (819)563-2050

22. ECOLE SUPERIEURE OE MUSIQUE NICOLET JDG IE0 51. rue Samt-Jpan-Bapf'Ste (819)293-2011

23. LAEIÈCNE TROl -RtV'CRES O Z RS 1687, boul du Cartel (819)375-7346

ENSEIGNEMENT GENERAL 
Jeunet • Adultes □

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
Jeunet • Aduttee □ D F X T £QN* T

SERVICE
DE

RESIDENCÏ

i *

« _- &
«
E i
n
II

• 31 ;

II

l

il
■r S

H
i

?
c

<n

m
M
«
C
*
5

i
i

S

2 «
3 5

H
e- «

rr
i

Z
J* -M
4-J
?z
U
îïg
M X 2
»- « *

ui a?
c“-a
m

ÜoS
»- X *-

s4

ï°
fl

° i 
ri

ï

H
u r o

-î
ü

is

m ’*•- O

IM
O
»! «
e «
9 ?
ÎS
u uvu M

1 *
l i
h

.
k

H 4J> Z

r*5
u. - D

;

»
i

*• #>

if

D 3
« e

;
c

ï

! r

1

5

• « mm m _ • •
• • • • • • •
• • • • • • _ • • •• • m • •
• • • • • □ • •
« • • • • m _ • • •
• • • • • m _ •• • • m • • • • •• u -

’
m •m

m 9 m• • • m •
m

m • • •• # •• • • • • •
• • • •:• • •
• • • • • • _ • m L! • •• • •n• • •• •u• P • • e. •
• • • • i f • • • •II • • . • •

m — • •
• • • • • • •

• ARTS le COÜége 3. 0**é <Jes cours d ARTS ET OE COMMUNICATIONS
• TECHNIQUES ADMINISTRATIVES le collège 15. offre la spécn'tè COOPERATION les coilègt-s B- 20 offrent

la spécialité FINANCE
• TECHNIQUE S OE MODE »e collège 4. offre *e* spécialités OESSIN OE MODE PRODUCTION OE WOOE.

MERCHANDISING DE MODE
• AUTRES ENSEIGNEMENT AU* ADULTES les coMeges 6- 17. offrent les tf»„hn»Q .es (Je GERONTOLOGY

■»* college ft offre les techniques ASSISTANCE SOCIALE AGENTS 
DE PASTORALE

• EN PLUS OC l ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL QUELQUES COLLÈGES 
offrent IENSEIGNEMENT SECONDAIRE
- 13 V. les codegoa 2 ft ft 15 1ft 20 21. - v (général) les coupes 17 19
- IV el V. le college 11. - V (proiessionnel). les colleges 10. 14.

POUR TOUT RENSEIGNEMENT. ON S’ADRESSE AU:
• BUREAU DES ADMISSIONS DE CHAQUE COLLÈGE
• SECRÉTARIAT GÉNÉRAL ASSOCIATION DES COLLEGES DU QUEBEC (ACQ)

1940 boulevard HENRI-BOURASSA est. MONTREAL H2B 1S2 (514) 381-8891

Je désire recevoir des renseignements sue

— les collèges _______ ;_________
— les programmes .

. PRENOM

ADRESSE . -TU < )

INSTITUTION ACTUELLEMENT FREQUENTEE 

DEGRE ACTUEL OU COURS _______________

f
\



Québec, U Soleil. ïamedi 13 |a«viar 1979

habitat
B 3

Cet instrument installe à la maison solaire de M. Delisle est un pyromètre qui 
servira à mesurer le rayonnement direct et indirect du soleil pour déterminer 
l'efficacité des capteurs-

W •:
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Au Lac-Beauport

Maison solaire expérimentale en 
collaboration avec l'université

mm*

........... .

par Vianney DUCHESNE

L université Laval vient de faire 
installer des instruments scientifiques 
dans une maison solaire du Lac Beau- 
port pour étudier le comportement 
réel d'un tel système dans la région. 
On espère ainsi en arriver à simplifier 
les installations solaires en milieu 
résidentiel et commercial.

La maison a été construite par 
l'ingénieur André Delisle, conseiller 
technique en énergie solaire à la firme 
Somec, avec la participation du cons­
tructeur Normand Pépin. M. Delisle a 
opté pour l’énergie locale (soleil et 
électricité) pour démontrer la possibi­
lité de construire d’autres résidences 
de ce genre, dans la région. "Dans le 
contexte actuel des difficultés d’ap­
provisionnement en pétrole ça devient 
très intéressant’’, a-t-il dit au cours 
d une entrevue accordée au SOLEIL.

Les données recueillies par les 
instruments scientifiques serviront à 
améliorer les précisions d'un pro­
gramme solaire sur ordinateur mis au 
point à l'université Laval. Le program­
me a été élaboré par le département 
de Génie mécanique, sous la responsa­
bilité du docteur Gilles Faucher, à 
partir de renseignements provenant 
surtout d’expériences américaines.

Les instruments mesureront le 
rendement tant au niveau du chauffa­
ge de la maison que de la production 
de l'eau chaude domestique. Les résul­
tats seront rendus publics et M. Delisle 
espère qu ils seront de nature à 
confirmer la rentabilité de l énergie 
solaire, à long terme.

Système nouveau

La maison de 1,500 pieds carrés 
habitables, construite à flanc de mon­
tagne et semblable à ses voisines, est

dotée d'un nouveau système solaire 
pour le Québec. En effet, c’est la 
première fois qu'on expérimente un 
système de capteurs entièrement à 
l'eau, sous le climat québécois. 11 faut 
préciser que le système se drainera 
automatiquement en cas de panne 
électrique (deux pompes poussent 
beau dans les capteurs) car il y aurait 
alors possibilité de gel.

Un tel procédé élimine un échan­
geur de chaleur puisque l'eau qui 
circule dans les 210 pieds carrés de 
capteurs se rend directement au réser­
voir de 2,273 litres (500 gallons imp.) où

la chaleur est accumulée Ce réservoir 
permettra une autonomie de 24 jours 
sans soleil, à une température exté­
rieure minimum de -10C.

Les capteurs, provenant de la 
firme québécoise Thermo Solar, sont 
orientés vers le Sud et disposés sur 
une partie du toit en pente de 70 
degrés. La fenestration a été judicieu­
sement distribuée: plus généreuse du 
côté sud, ce qui permet à des retours 
d'air au plafond d amener l'air ainsi 
réchauffé à la fournaise pout redistri­
bution dans toute la maison.

Le système solaire lui-méme a 
nécessité des déboursés de l'ordre de 
$7.200 Le système de chauffage con­
ventionnel a coûté $2,300 M Delisle 
croit que ces coûts seront largement 
compensés au fil des années avec les 
économies réalisées.

L ingénieur estime en effet que 
son système solaire devrait fournir 
jusqu'à 65 pour 1(X) de l’énergie 
nécessaire à la maison, tant en chauf­
fage que pour 1 eau chaude. En tout 
cas, des calculs sur ordinateur ont 
assuré une base de 55 pour 100 à ce 
chapitre.

Les capteurs sont de nouvelles dimensions: 3 pieds par 7 au lieu de 3 par 5.

LE PLAN
“TOUS RISQUES”

couvre même le remplacement 
de votre fournaise

^ liTi i i

••Flanchera-t-elle. flanchera-t-elle pas?» Si l'âge de 
votre fournaise commence à vous inquiéter, 
pourquoi ne pas I assurer et ainsi dormir sur vos 
deux oreilles’7

LE PLAN TOUS RISQUES A $74.95*. EXCLUSIF À 
CASTEL, COMPREND
• le remplacemenL si nécessaire, de votre fournaise 
ou chaudière détectueuse
• la pose des pièces énumérées au certificat de 
protection (pouvant aller jusqu a S900.)

• un service d'urgence de 24 heures
• les appels de service résultant d une défectuosité de 

l une des pièces enumerees au certificat de protection 
• un nettoyage annuel de votre fournaise.

Le travail est effectué minutieusement par 20 «hommes 
au camion vert», tous licenciés.

Communique! des aujourd'hui avec CASTEL ou son 
représentant a 688-8110.

* Léger supplement pour fournaise a eau chaude.
Le plan inclut la majorité des fournaises domestiques.

CASTEL 
CaST€L(3l
“L’HOMME

AU CAMION VERT”
Vente et location 
QUÉBEC: 688-8110 
RIMOUSKI: 723 5815 
SAGUENAY 543-4339 
Magasin a Place Fleur de Lys

UN BON PLACEMENT! 
MA MAISON

pour moins de ^40,000
m m \

• Terrain inclus.
• Nivelé.

Quelques maisons disponibles à un taux d'intérêt de 
101/4% à 10V2% (taux fixe pour 5 ans).
Vendues directement par le constructeur.

%K

# Sur 3 sites enchanteurs de la région de Québec:

ST-AUGUSTIN • NEUFCHATEL • VAL-BELAIR
NEUFCHATEL

RUE HENDEL
ST-AUGUSTIN

RUE OU FOIN

NEUFCHATEL
AVENUE CHAUVEAU

DERNIERE SORTIE 
'SUR HENRI IV NORD

STE-GENEVIEVE

MAISON
MODELE

........ | RUE
^ THIBAULT

eoui DE IA CAPITALE

ROUTE 138 OUEST

D
METRO

XI MAISON
'X MODELE

A.! su v.-4a,.,.'-:au

843-4088

LES
CONSTRUCTIONS

• l fl Là r . (M * a LI - tlfO

POUR
INFORMATIONS:
843-4088
843-2172
658-5380
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PIERRE DION
T79, Sabrevoi* — Ste-Foy. Tél.s 666-1724

UN COURS, C'EST COURT

Un
par

intellectuel-artisan 
goût de l'ébénisterie

LA COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC VOUS RAPPELLE QU’IL 

EXISTE UN PROGRAMME DE FORMATION À TEMPS PLEIN 
À L’INTENTION DE TOUTE PERSONNE QUI DÉSIRE:

Une armoire à linge fabriquée par Jean-Guy Boisbriand, un bel exemple d'un 
meuble à la fois beau et utile.

par Louise PICARD

Après plusieurs années consacrées 
à des activités d'ordre intellectuel, le 
travail manuel a apporté une sorte 
d'équilibre dans la vie de Jean-Guy 
Boisbriand. C'est ainsi que l'ébénis­
terie est devenue pour lui d une 
importance telle qu'il a décidé de s’y 
consacrer entièrement.

Tout en exerçant ce métier, il a 
l’intention de poursuivre une recher­
che dans la fabrication du meuble et 
souhaite que ce cheminement lui 
apporte un jour la sérénité, l’auto- 
suffisance qui, selon lui, caractéri­
saient nos ancêtres. "Je suis de par la 
force des choses un homme de la ville 
mais j'ai la nature d'un gars de la 
campagne”.

Dans sa maison située à Sillery se 
trouvent plusieurs meubles qu'il a 
fabriqués lui-même. Chacun de ces 
meubles est le résultat d'un travail 
exécuté avec beaucoup de patience et 
le goût du travail bien fait. Trois 
années de cours d'Histoire à l'univer­
sité lui ont fait découvrir un intérêt 
marqué pour la période du Moyen Age, 
les bâtisseurs de cathédrale, les tech­
niques de construction de l’époque.

Ce goût du travail bien fait, il tente 
de le communiquer à ses élèves qui 
fréquentent l'atelier de menuiserie au

Service des loisirs de Sillery. Avec le 
bricolage qui connaît une vogue sans 
pareille, le prix du bois ne cesse de 
grimper avec la demande. Aussi les 
conseils qu'il donne à ses élèves au 
moment de l'achat valent pour n’im­
porte quel débutant travaillant seul. 11 
suggère d'aller directement dans les 
cours à bois, prendre son temps pour 
trouver le bois qu'il faut et. lorsque 
c'est fait, de l’examiner sur toutes les 
faces et aux extrémités pour éviter de 
se retrouver avec des planches qui 
seraient fendillées, ce qui évite dans 
certains cas, de frapper des noeuds...

Certains marchands n'aiment pas, 
et non sans raison, que le client aille 
fouiller ainsi dans sa cour, car le bois 
étant cordé par ordre de grandeur, 
beaucoup de gens ne prennent pas 
soin de le remettre en place lorsqu'ils 
ont fait leur choix. S'il s'agit de 
fabriquer un meuble ayant des cour­
bes, il faut éviter de choisir un bois 
qui a des noeuds. Le frêne et le cèdre 
dit-il, sont des bois qui se travaillent 
bien à la vapeur et on peut y donner 
les courbes désirées.
Séchage et entreposage

Le séchage du bois peut poser 
certains problèmes. Lorsqu'il sort du 
moulin à scie, il n'y a qu'environ 15 
pour 100 d'humidité. S'il provient de 
chez le marchand, il faut entre 2V4 à 3 
mois pour qu'il soit "travaillable”. Au

moment d'entreposer son bois, il est 
préférable que les planches ne se 
touchent pas, en plaçant des blocs de 
dimension égale entre chacune d'el­
les, de façon à laisser circuler l'air 
sinon, elles risquent de coller.

Bien qu'il n'aime pas suivre rigou­
reusement des méthodes, quelles 
qu'elles soient, il croit qu'une ou deux 
heures à faire un bon plan peut 
épargner beaucoup de temps dans la 
fabrication d'un meuble, sinon, il peut 
se glisser des erreurs qu'on ne peut se 
permettre avec le coût élevé du bois. 
Pour d'autres, il suffit parfois d'un 
simple croquis, avec les principales 
dimensions et les détails de l'assem­
blage. Une bonne concentration de 
l’esprit est importante au fur et à 
mesure que le travail progresse.

La finition est, pour lui, d'une 
importance extrême et le sablage est 
une étape très importante. 11 aime 
utiliser l'huile de lin pour bien noir le 
bois. De plus, la cire d abeille diluée 
dans un bain-marie avec un peu 
d'huile de lin et de térébenthine qu'il 
laisse figer est une recette qui lui a 
pris beaucoup de temps à mettre au 
point.

S’il devait donner des conseils aux 
jeunes couples qui désirent se meu­
bler, ce serait de n'acheter que l'es­
sentiel au début, morceau par mor­
ceau et d'y mettre le prix au lieu de

faire des compromis avec la qualité et 
de tout se procurer à des prix d'aubai­
ne qui n'en sont pas toujours.

Moins cher que le bois, le contre­
plaqué offre aussi moins de possibili­
tés. Très fonctionnel, il suggère de 
l’utiliser par exemple pour des pla­
cards, des espaces de rangement dans 
un sous-sol ou pour tout autre objet 
pratique.

"Bien qu'il y ait de belles finitions 
dans le contreplaqué, cela restera 
toujours du contreplaqué alors que le 
bois acquiert de la valeur en vieillis­
sant".

■ Place aux bricoleurs veut 
être un hommage au talent et à 
r ingéniosité de nombreux Québé­
cois et une incitation au bricolage. 
Ces colonnes sont donc à la 
disposition de ceux qui ont conti­
nué ou redécouvert la tradition. 
Dans un monde de plus en plus 
artificiel, le contact avec le bois, le 
cuir, le métal ou le tissu devient 
une médecine, une économie et un 
passe-temps. N hésitez pas à nous 
appeler ou à nous écrire et nous 
irons discuter bricolage avec vous 
ou faites-nous part du nom d un 
parent ou d un ami susceptible de 
partager ses expériences et ses 
motivations avec les autres brico­
leurs.

UNE NOUVELLE CONCEPTION DE FOYER.

le foyer
SUPRA

• S installe en 
une journée

• Socle non 1
requis I

• Très décoratif
• Produit jus­

qu'à 35,000 
BTU/heure

AUBAINES
CONTRACTEURS - BRICOLEURS 
SURPLUS D'INVENTAIRE 

A ECOULER 
A BAS PRIX:

Matériel électrique - Installations électri­
ques - Cuvettes - Fenêtres en aluminium - 
Fenêtres panoramiques - Portes 
Douches - Grilles de ventilation - Plinthes 
en plastique et en caoutchouc - Installa­
tions de sortie d'urgence - Convecteurs - 
Fluorescents - Moulures en bois, alumi­
nium et plastique.

Ouvert du lundi au vendredi, 
de 9h30 à 16h30.

1170, TAILLON (ST-MALO), QUEBEC 
681-8886

1. parfaire 2. se perfectionner 3. 
sa formation dans son métier 
générale. ou occupation

(perfectionnement).
TYPE B

se réorienter et/ou 
apprendre un métier 
ou une profession 
(débutant).
TYPE A

Les étudiants admis à ce programme recevront des allocations de formation. 
Voici les cours qui débuteront prochainement dans la région:

TITRE DU COURS DÉBUT TYPE ENDROIT DURÉE
Tech. Infirmier(ère) (gérontologie, gériatrie) 29-01-79 B Québec 90 jours

Boucher (charcuterie) 29-01-79 B Québec 75 jours
Soudeur (haute pression) 29-01-79 B Québec 100 purs
Adjoint à la salle des machines 08-01-79 A Québec 60 jours
Agent immobilier 29-01-79 A Québec 120 jours
Tech lnfirmier(ère) (actualisation) 05-02-79 B Québec 85 jours
Lecture de plans (électricité) 05-02-79 B Québec 30 (Ours
Outilleur - matriceur 05-02-79 B Québec 100 jours
Soudeur (gaz et électricité) 05-02-79 B Lévis 80 jours
Cmentier applicateur 12-02-79 B Québec 30 jours
Soudeur (gaz et électncité) 12-02-79 A Lévis 100 jours
Tech, fabrication mécanique 12-02-79 B Thetford 260 jours
Mécanicien (entretien machines industrielles) 12-02-79 A Thetford 255 jours
Barman 19-02-79 A Québec 55 jours
Mécanicien (moteurs diesel) 26-02-79 A Lévis 120 jours
Serveur (hôtel et restaurant) 26-02-79 A La Malbaie 80 jours
Sommelier (service des vins) 12-03-79 B Québec 60 jours
Ouvner sylvicole (plan II) 26-03-79 B La Malbaie 30 jours

INFORMATION ET INSCRIPTION
Centre de Main-d'œuvre du Canada le plu» près de ehez-vous.

Poor connartrc i*« autre* cours oDarts dans la région #n 1971-79. communiquai avec

«P COMMISSION 
OC FORMATION 
PROFESSIONNELLE

DE LA MAIN 0OEUVRE 
DE LA RÉGION 
0E QUEBEC

1010. rue Borne 
Québec GIN 1L9 
6871265

Ces programmes de formation sont ollerts en collaboration avec le MMI et le MEQ.

VEUX-TU

Je t’oideroi à te procurer une moKon à 
un pris que tu pourra» payer.

Appelle-moi

681-9942
à compter de 13h. jusqu'à 
22h. samedi et dimanche 
de 1h. à 5h.

M. CHARLES BILODEAU 
LOGIS-CONSEIL

UNE MAISON 
POUR

*8,000
à *10,000

DE MOINS 
QUE TU 

PAIERAS 
AILLEURS

RUCtMT
"Nous construisons se­
lon les normes et la 
technique STRUCTOME

LOGIS-CONSEIL,hc
2330, bout. Hamel, Duberger, Québec.

8urj 681-9942 (ouvert tous les soirs,
Ris.: 527-2908 sauf les sam. et dim. soirs)

I

I

I

I

Je désire obtenir de plus 
omples renseignements et 

des déplionts gratuits, 
sans aucune obligation 

de ma part.

NOM......

ADRESSE

CODE POSTAI................ NO DE TEL.

I
I

I
t

0
4
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Sauvegarde des maisons abandonnées
par Monique OUyAL

La Société historique de Québec 
entend faire sa part dans le mouve­
ment de restauration et de sauvegarde 
de nos maisons dont plusieurs sont 
abandonnées, en danger, exposées au 
vandalisme et au feu

Le président, M. Guy Doré, nous a 
appris qu’on est en train de mettre sur 
pied une Fondation, que tes démar­
ches sont en cours pour obtenir la

charte ce qui devrait se faire d'une 
journée à l'autre Le but sera d'ache­
ter des maisons intéressantes du côté 
âge, architecture et histoire, de les 
restaurer et de les vendre ensuite à 
des particuliers ou à des organismes. 
Ces derniers sont souvent découragés 
par 1 ampleur de ta tâche à accomplir 
dans ces cas et aussi du coût élevé des 
travaux. Ainsi, rien ne se fait, tout le 
monde déplore l'état de ces malheu­
reuses reliques et pendant ce temps le 
patrimoine périclite.

Donc, par ce système, un encoura­
gement très fort sera donné à la 
population soucieuse de conserver ce 
précieux avoir qui est nôtre. M. Doré 
et ses collègues insisteront pour que 
ces bâtiments, une fois rénovés, mo­
dernisés, tout en conservant leur ca­
chet aient un rôle utilitaire. On 
aimerait y voir vivre des familles ou y 
voir leurs études ou leurs cabinets des 
professionnels ou autres travailleurs. 
D'ailleurs, on le sait, l'entretien se fait

beaucoup plus facilement que lorsque 
les maisons sont désaffectées et lais­
sées sans vocation

De quelle façon se feront ces 
travaux? A qui les confiera-t-on? Pour 
le moment M. Doré ne peut répondre à 
cette question consacrant d'abord ses 
efforts à la préparation et à l'obtention 
de la charte. Il affirme cependant que 
tout se fera en étroite correspondance 
avec le ministère des Affaires cultu­
relles.

Si la ville de Québec sera la 
première touchée par cette action de 
la Société historique de Québec, on est 
loin d'écarter l'idée d’étendre le mou­
vement à la banlieue, aussi bien à la 
côte de Beaupré, qu'à la région lévi- 
sienne, aussi bien l'Ile d'Orléans que 
Beaumont, Saint-Vallier ou Cap- 
Rouge.

Un concours d'architecture

H) -.T.-i?

••
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U- Soleil, Roland Manou»

Un exemple d'une maison que la future action de la SSJB aurait peut-être pu 
sauver: une vieille maison maintenant démolie qui faisait le coin 
Saint-Paul-d'Ambourges-Sous-le-Fort.

Le gouvernement fédéral 
vient de lancer un concours 
auprès des architectes cana­
diens dans le but de susciter 
la création d'ensembles d ha­
bitation de taille modeste à 
construire à densité moyen­
ne, soit de 25 à 72 logements 
par hectare.

L« concours, organisé par

la Société centrale d'hypo­
thèques et de logement et 
par le Conseil canadien de 
l'habitation, s'adresse à tout 
architecte autorisé et mem­
bre d'une association ou d'un 
institut provincial d'architec­
tes. Le gouvernement fédéral 
consacrera $135,000 aux prix 
offerts à cinq régions: Atlan-

Un détecteur

IGUARD I
Le meilleur détecteur 
à ionisation.

AVANTAGES:
• Détection à ionisation 

liable en vue de l'alerte
• Un bouton d’essai
• Utilise une pile alcaline de 

9 volts
• Un signal avertisseur de

( épuisement de la pile se 
(ait entendre à toutes les 
43 secondes pendant 
trente jours.

e Homologation U.l.C.

FB-1A

PILE
iNCLUSE

Lhmiton |ratuft« dam la Qvébtc Métro. Commandos postal os icooptéos.
. .

tique, Québec, Ontario, Prai­
ries et Colombie britannique.

Les modèles présentés de­
vront tenir compte des nom­
breux besoins distincts du 
milieu résidentiel: concep­
tion de la maison, aires de 
séjour extérieures, stationne­
ment, orientation

des habitations, intimité, 
utilisation judicieuse du 
terrain, coût, taille, climat, 
besoins des enfants, écono­
mie de l’énergie et aménage­
ment paysager.

M. André Ouellet, ministre , 
d'Etat chargé des Affaires 
urbaines, a dit espérer que 
les projets gagnants servi­
ront • de repère pour 
évaluer la conception des 
logements à densité moyenne 
qui seront construits au pays 
dans les années 1980. En plus

au cuui a immoDlIisatlon 
on tiendra compte des frais 
d'exploitation annuels. Ainsi, 
la conservation de l'énergie 
constituera un critère de sé­
lection essentiel du jury.

Les intéressés peuvent ob­
tenir la documentation né­
cessaire à leur participation 
en s'adressant au Concours 
national de modèles d habi­
tation 1979, M. Clayton, gé­
rant, Société centrale d'hypo­
thèques et de logement, Otta­
wa, K1A 0P7. A l’issue du 
concours, l’organisme fédé­
ral publiera deux livres met­
tant en vedette les modèles 
gagnants ainsi que d'autres 
modèles choisis. Le concours 
se terminera le 31 mai pro­
chain.

Allocations de logement au 3e âge
Faisant suite à une récente décla­

ration du ministre des Affaires socia­
les, M Denis Lazure selon laquelle le 
prochain budget du gouvernement 
pourrait prévoir des allocations de 
logement destinées aux personnes 
âgées, l'association des Offices munici­
paux d'habitation encourage le gou­
vernement à mettre sur pied un tel 
projet.

Cette mesure aurait pour but de 
freiner la construction de logements 
pubtics et de permettre aux personnes 
âgées de conserver le logement ou la 
maison qu elles habitent déjà.

Depuis plusieurs années déjà, 
l'Association des Offices municipaux 
d’habitation laquelle regroupe les or­
ganismes administrant les logements 
subventionnés, réclame du gouverne­

ment une telle mesure telle l’alloca­
tion de logement pour freiner la 
construction de logements publics qui 
croit à un rythme très rapide.

Ainsi, l association signale qu'en 
1978, 163 offices municipaux d'habita­
tion administraient environ 24,000 lo­
gements au Québec. Toutefois, une fois 
la programmation 1978 de la Société 
d'habitation complétée et les retards 
des programmations antérieures rat- 
traps, le nombre d'offices passera à 
322 et le nombre de logements à plus 
de 45,000 Quant au déficit d'exploita­
tion, de $3,1 millions qu'il était en 
1971, pour l'ensemble des offices mu­
nicipaux d’habitation, il passera à $59 
millions en 1978. Malgré tout cela, 
dit-on, les listes d'attente sont très 
longues.

L Association des OMH croit que

les allocations de logements qui de­
vraient être versées tant aux person­
nes âgées qu'aux familles à faible 
revenu, mettraient un frein à la crois­
sance des déficits d'exploitation et 
permettraient de freiner la construc­
tion de logements publics. De plus, 
l’association estime, à court terme, 
qu'un programme d'allocations de lo­
gement offrirait une solution véritable 
aux problèmes de logements de plu­
sieurs ménages à faible revenu sans 
les déplacer de leurs foyers actuels.

Enfin, l'Association des OMH esti­
me que, même si le gouvernement 
devra continuer de construire des 
logements publics pour faire face à la 
pénurie de logements, l'allocation de 
logement devient une mesure complé­
mentaire très intéressante et qu'il faut 
encourager par tous les moyens.

INC.
6, ruo Beaubien, Noufchâtol.

843-6042
Disponible au Centre d Achat l'Ortnière du 8 au 13 janvier

Choix complot do maisons.

Construisons sur plaça, 
sur votrs propre tarrain 
ou sur un das nôtres.

MODULES ORLEANS
ïtw.t • v•
fl

T Jl.' . -•'"À.l .. • v - • . J
n 'x " él

663-3817
243 St-Jlilas, Beauport. (Prit du boul. de la Capitale!

LE PRIX DES MAISONS EST-IL IMPORTANT?
BIEN SUR, C'EST LA RAISON MEME DE NOTRE REUSSITE

Nous ovons conçu une maison qui offre le plus grand espace habitable au meilleur 
prix en ville.

Y
A

UN COURS, C'EST COURT

FAITES 

QUELQUE 
CHOSE 
POUR VOUS 
ASSURER LA 
MEILLEURE 

CONSTRUCTION 
QUI SOIT!

Une visite s'impose au:

2125, BOUL- 
HAMEL,
Québec.

MaXl-LOGI

vous en construira une à votre goût!

Noos
construisons 
selon les 
normes et b 
technique

STRUCtMT-

IL EST FACILE 
D'INSTALLER UN NOUVEAU 
PLAFOND SUSPENDU "WESTROCff

■M
1

LA COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC VOUS RAPPELLE QU IL EXISTE 

UN PROGRAMME DE FORMATION A TEMPS PARTIEL À L'INTENTION

DES TRAVAILLEURS. X

Ce programme de formation comporte des cours 
de niveau secondaire et collégial. Ces cours sont 
gratuits pour les candidats qui répondent aux 
conditions d éligibilité au financement.
Ce programme a été conçu spécialement pour 
répondre aux besoins des travailleurs et des em­
ployeurs de la région de Québec (03). Les travail­
leurs en emploi qui désirent se perfectionner dans 
ieur métier ou occupation ainsi que les employeurs

qui désirent améliorer la formation de leur per­
sonnel devraient trouver dans ce programme un 
outil de développement important, 
tes cours offerts regroupent un éventail très vaste 
des spécialités professionnelles, telles que: 
techniques paramédicales, techniques de l'équipe­
ment motorisé, techniques commerciales, techni­
ques de lo construction, techniques de l'alimenta­
tion, techniques administratives et autres.

• Panneaux légers 
et flexibles de 
2' x 4'

• Faciles à installer

• Lavables, faciles 
à nettoyer

Un plafond SnapTrak se 

vend à un prix très raison­
nable, fout spécialement si 

vous tenez compte du 
temps et des ennuis qu'il 

vous épargne.

rrTtTTTTTt

INFORMATION ET INSCRIPTION
le Service 4e I EAucetiefl 4e. MvNti 4e vetre Cemml.ilon Scolaire ce A# 

votre CEIEF. A le Commit «Ion 4c fermette» frete»et#iia»ll».

COMMISSION DE LA MAIN-OOEUVRE 1010. rue Borne
OC FORMATION DE LA REGION QueOec GIN IL9
PROFESSIONNELLE DE QUEBEC 687-1265

Un plafond SnapTrak vous laisse 
libre accès à toutes les 
installations de service, 
contrairement à certains 
plafonds qui les enferment à 
tout jamais; un plafond 
SnapTrak n'étant surbaissé que 
de l’/a pouce.

FlGflRON
Wi V BOIS & MATERIAUX

2901 CHEMIN STE fOV-653-7258 653 «986

Ces programmes de formation sont offerts en collaboration avec le MMI et le MEQ
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Ma maison

SAue

LE SOLEIL’iUu&Ct--
Servie* des pion»
C P. 1547, Québec 
GI K 7J6

Veuillez me faire parvenir

...................à $54.00 (taxe incluse) et

copie(s) additionnelle^) à $6.48 ch. 

(taxe incluse)

Ci-inclus, mon chèque ou mandat-poste
de $................... fait à l'ordre de

LE SOLEIL LIMITEE

le plan no

donnent tous les détails y 
compris une description des 
matériaux, sont facilement 
compréhensibles pour tous. 
Le chauffage est à l'électrici­
té. Il est possible de rempla­
cer certains matériaux par 
d'autres: ceux proposés cor­
respondent au moins aux 
normes de la Société centra­
le d’hypothèques et.de loge­

ment et au Code national du 
bâtiment.

se répartissent judicieuse­
ment les 960 pieds carrés de 
sa superficie (24 x 40).

sons porteuses constituent 
déjà un premier pas vers la 
récupération d'espaces habi­
tables à ce niveau.

Le choix des matériaux a 
été marqué par le souci de 
1 économie et de la qualité. 
La façade a un cachet parti­
culier grâce à la prolonga­
tion du toit et aux volets.

Les 9 pages du plan, qui

Ce plan a été conçu pour 
celui qui veut investir le 
minimum dans son logement 
tout en bénéficiant dune 
maison fonctionnelle et de 
bonnes dimensions. Les trois 
chambres à coucher, le salon- 
vivoir, la salle à manger, la 
cuisinette et la salle de bains

Le plan numéro 9 a été 
dessiné par l'Atelier Le Cor­
busier. On peut se le procu­
rer au coût de $54 la premiè­
re copie et de $6.48 la copie 
additionnelle. Il suffit de fai­
re parvenir le coupon et de 
ne pas oublier d'inscrire le 
numéro 9.

La disposition des pièces, 
bien que conventionnelle, 
demeure très pratique. Les 
aires de circulation sont com­
modes. Au sous-sol, des cloi-

Adresse

Code postal

Telephone.

Si vous ovez un problème

d* CONDENSATION
ou de BUEE dans les 
fenêtres
NOUS AVONS LA SOLUTION!
Not s pouvons régler res probtenw d humidité. As­
surez-vous d'un confort pemonent ou loyer, consulter 

un $péciolisfe.

RESIDENTIEL - COMMERCIAL

A STE-FOY DOMAINEJARDIN
DES CASCADES

PARC
CHEVALIER
Rue Grenier 

Beau po rt 
Terrains boisés

BERNIER-ROY
Villeneuve 

Vue sur le fleuve
$33,950

MAISONS JUMELEES

cox.oxt

rue Lise
Beauport* 5AWTI

Remboursement: 
tnpttal. Intérêt êt taxe»:

$280 par mois
ST- JEAN-BAPTISTE

e Hypothèque à \0Va% 
e Isolation au-delà des normes requises 
e Site excellent 
e Protégé par le P.C.M.N. 
e 6 outres terrains disponibles

Venez nous visiter au 3259, Versant Nord

CONSTRUCTION DELSA INC. 
653-9367 - 842-2782

BOUl Ot IA CAPITALE
p*»c

CMC VALItS
•ut G«tN«t

SORTIE
SAINT
DAVIDTERRAINS

DISPONIBLES
Au Lac-Beauport, 

avec vue et accès 
sur le lac et à 

Charlesbourg, angle 
place le Marsan et 

Trudel.

ékéNA
GAIES
TREMBLAT

Bcmier-Roy
ROUTE OE 0E.SSERTE

JARDIN I 
DES I 
CASCAOES

TÜtÔROUTI 40
CAPITAL

Sons
d« garant*

WOGftAMM DE 
CERTIFICATION DIS NWJSCfG
NE IMS DE l APC HQ.

HEURES D OUVERTURE:
Lundi au vendredi: de 9h è I7h et 
I9h • 2lh. Samedi el dimanche: de 
14h e 17 h.

663-7642i m i □ baoïj]

CONSULTEZ DES EXPERTS

661-5066
• Garantie 5 ans •

LA COMPAGNIE 
OE RESTERAI ON

DU PATRIMOINE ^ Voulez-vous savoir 
nos clients sont si
maisons?

pourquoi
fiers

359A, boul. Rochette, Beauport

de leurs
Habitations

LES MAISONS

bafiïec
Hamel, Duberger-Quebec.P Q2251, Boulevard

c'est comme un bon vin, 
elles sont construites par des 
maîtres selon des normes 
très spéciales Leur valeur 
augmente du simple (sut 
de les posséder.

Des Guides Surs

S Ben oui,
Ben et Gilbert 

construiront notre maison 
personnalisée au prix 

d'une maison de série...
Notre rendez-vous 
c'est demain soir, 

chérie.

VENEZ NOUSNotre maison, 
faite selon tlOS désirs, 

construite sur le terrain 
de notre choix et 

adaptée à nos 
besoins?

Vous
comprendrez 
pourquoi 
nous nous 
sommes 
gagné la 
confiance 
de tant 
de monde.

Il ^ H'Uxu *.«!».»♦ éWwta

■- * '-Sf.'li. iTffATTENTION:
NOUS AURONS UNE QUANTITE LIMITEE DE MAISONS POUR ^ 
OCCUPATION LE PREMIER JUILLET PROCHAIN.

Nous
construisons 
selon les normes 
et la technique 
"STRUCTOME”

2122 BOUL. HAMEL, anple du Vallon

Un 
soleil 
à soi.

VOUS OFFRE LEÜHOIX DE 
3 SITES D'HABITATION

«drouihoi-parent
CONSTRUCTION INC.

663-7585
364 Sêignéuriélt. Bêéuport

Terrains disponibles 
un peu partout

OVILA GARNEAU ENR. 661-6025
Entrepreneur général

Competence et solvabtlite1

Ici, nous vous écoutons" — Apportez-nous VOS projets! 
Appelez dès aujourd'hui pour votre rendez-vousi

681-4148
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